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CHAPITRE 74

Loi modifiant la charte de la cité des
Trois-Rivières

[Sanctionnée le 21 février 1957}

ATTENDU que la cité des Trois-
Rivières a, par sa pétition, repré-

senté qu'il est dans l'intérêt des contri-
buables et de la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 5 George
V, chapitre 90, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées, et que cer-
tains pouvoirs lui soient accordés; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . a) Nonobstant les dispositions de
toute loi générale ou spéciale ou de tout
règlement de la cité, à ce contraires, Cana-
dian International Paper Company, ses
représentants, successeurs et ayants-droit,
paiera à la corporation de la cité des
Trois-Rivières, pour les années 1957 à
1964 inclusivement, la somme annuelle de
trois cent quinze mille dollars($315,000.00)
en rapport avec les immeubles industriels
dont elle est actuellement propriétaire ou
occupante aux Trois-Rivières jusqu'au
31 décembre 1964;

b) Ladite somme de trois cent quinze
mille dollars ($315,000.00) représentera
toutes les taxes municipales, générales ou
spéciales, ayant pour base la valeur réelle
ou la valeur annuelle desdits immeubles,
tels que mentionnés ci-dessus, y compris
toutes taxes municipales qui pourraient
être, à l'avenir,|imposees sur le revenu et
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le coût de l'eau, jusqu'à un maximum de
5,000,000 de gallons par année, le surplus
d'eau consommée devant être payé en
plus par ladite compagnie, à raison de
vingt cents ($0.20) le mille gallons;

c) La valeur réelle desdits immeubles
sera portée au rôle d'évaluation de chaque
année.

2 . a ) Nonobstant les dispositions de
toute loi générale ou spéciale ou de tout
règlement de la cité à ce contraires, St.
Lawrence Paper Mills Company Limited,
ses représentants, successeurs et ayants-
droit, paiera à la cité des Trois-Rivières,
pour les années 1957 à 1964 inclusive-
ment, la somme annuelle de cent quatre-
vingt-quinze mille dollars ($195,000.00) en
rapport avec les immeubles industriels
dont elle est actuellement propriétaire ou
occupante, aux Trois-Rivières.

Ladite somme sera payable dès que le
rôle de perception sera en force;

b) Ladite somme de cent quatre-vingt-
quinze mille dollars ($195,000.00) représen-
tera toutes les taxes municipales, géné-
rales ou spéciales, ayant pour base la
valeur réelle ou la valeur annuelle desdits
immeubles, tels que mentionnés ci-dessus,
y compris toutes taxes municipales qui
pourront être à l'avenir imposées sur le
revenu et le coût de l'eau jusqu'à un
maximum de quatre millions de gallons
(4,000,000) par année, le surplus d'eau
consommée devant être payé en plus par
ladite compagnie, à raison de vingt cents
($0.20) le mille gallons;

c) La valeur réelle desdits immeubles
sera portée au rôle d'évaluation de chaque
année.

3 . a) Nonobstant les dispositions de
toute loi générale ou spéciale ou de tout
règlement de la cité, à ce contraires, Con-
solidated Paper Corporation Limited, ses
représentants, successeurs et ayants-droit,
paiera à la cité des Trois-Rivières, pour
les années 1957 à 1964 inclusivement, la
somme annuelle de cent soixante-dix
mille dollars ($170,000.00) en rapport
avec les immeubles industriels dont elle
est actuellement propriétaire ou occu-
pante, aux Trois-Rivières.

b) Ladite somme de cent soixante-dix
mille dollars ($170,000.00) représentera
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toutes les taxes municipales, générales ou
spéciales ayant pour base la valeur réelle
ou la valeur annuelle desdits immeubles
tels que mentionnés ci-dessus, y compris
toute taxe municipale qui pourrait être
à l'avenir imposée sur le revenu et le coût
de l'eau, étant donné que la compagnie
possède son propre système d'aqueduc et
d'égouts;

c) La valeur réelle desdits immeubles
sera portée au rôle d'évaluation de chaque
année.

4 . a) Nonobstant les dispositions de
toute loi générale ou spéciale ou de tout
règlement de la cité, à ce contraires,
Canada Iron Foundries Limited, ses re-
présentants, successeurs et ayants-droit,
paiera à la corporation de la cité des
Trois-Rivières, pour les années 1957 à
1964 inclusivement, la somme annuelle
de trente-huit mille six cent quatre-vingt-
huit dollars ($38,688.00) en rapport avec
les immeubles industriels dont elle est
actuellement propriétaire ou occupante
aux Trois-Rivières;

b) En rapport avec l'eau et l'aqueduc,
ladite compagnie paiera annuellement à
la cité, pendant ladite période, la somme
de vingt cents ($0.20) par mille gallons
d'eau utilisée, laquelle somme, cependant,
ne devra pas être moindre que celle qui
serait payée au taux de cinquante cents
($0.50) par cent dollars ($100.00) de la
valeur imposable attribuée aux immeubles
industriels de ladite compagnie;

c) Ladite somme de trente-huit mille
six cent quatre-vingt-huit dollars ($38,-
688.00) représentera toutes les taxes muni-
cipales, générales ou spéciales, ayant pour
base la valeur réelle ou la valeur annuelle
desdits immeubles, tels que mentionnés ci-
dessus, y compris toutes taxes municipales
qui pourraient être à l'avenir imposées sur
le revenu, à l'exception cependant du coût
de l'eau qui sera payé comme susdit;

d) La valeur réelle desdits immeubles
sera portée au rôle d'évaluation de chaque
année.

5 . a) Nonobstant les dispositions de
toute loi générale ou spéciale ou de tout
règlement de la cité, à ce contraires, The
Wabasso Cotton Company Limited, ses
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représentants, successeurs ou ayants-droit,
paiera à la corporation de la cité des
Trois-Rivières, pour les années 1957 à
1964 inclusivement, la somme annuelle
de cent dix mille dollars ($110,000.00) en
rapport avec les immeubles industriels
dont elle est actuellement propriétaire ou
occupante, aux Trois-Rivières;

b) Ladite somme de cent dix mille
dollars ($110,000.00) représentera toutes
les taxes municipales, générales et spé-
ciales, ayant pour base la valeur réelle ou
la valeur annuelle desdits immeubles tels
que mentionnés ci-dessus, y compris
toutes taxes municipales qui pourront
être à l'avenir imposées sur le revenu, à
l'exception du coût de l'eau pour lequel
il est prévu ci-dessous;

c) Nonobstant tous règlements, résolu-
tions ou conventions contraires durant la
période de huit ans s'étendant du premier
janvier 1957 au 31 décembre 1964, inclusi-
vement, durant laquelle période la compa-
gnie The Wabasso Cotton Company Limi-
ted approvisionnera d'eau sadite manufac-
ture, à ses frais, par son propre système
d'aqueduc, tei qu'il existe présentement et
tel qu'il pourra être agrandi, ladite compa-
gnie The Wabasso Cotton Company
Limited paiera à la cité des Trois-Rivières,
pour le prix de l'eau ou pour taxe d'eau,
une somme de vingt cents ($0.20) par
mille gallons pour l'eau qu'elle prendra
du système d'aqueduc de la cité des Trois-
Rivières, pour les fins de son industrie et
aussi dans le cas où son propre système
serait temporairement en mauvais ordre
ou insuffisant; le tout tel qu'il sera indiqué
par des compteurs qui sont actuellement
installés à cet effet sur les conduites d'eau
de la cité des Trois-Rivières, et elle paiera,
en outre, chaque année, pendant ladite
période de huit ans, à la cité des Trois-
Rivières, pour protection contre l'incen-
die, une somme de mille dollars ($1,000.00)
qu'elle prenne ou non, pour cette fin, de
l'eau du système d'aqueduc de la cité des
Trois-Rivières.

La compagnie The Wabasso Cotton
Company Limited, ses représentants, suc-
cesseurs et ayants-droit, devra aussi con-
sentir à fournir l'eau de son propre
système d'aqueduc à la cité des Trois-
Rivières, dans un cas d'extrême nécessité;
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d) La valeur réelle desdits immeubles
sera portée au rôle d'évaluation, à chaque
année.

6 . a) Nonobstant les dispositions de
toute loi générale ou spéciale ou de tout
règlement de la cité, à ce contraires, Three
Rivers Grain & Elevator Company Lim-
ited, ses représentants, successeurs ou
ayants-droit, paiera annuellement à la cor-
poration de la cité des Trois-Rivières, pour
les années 1957 à 1964 inclusivement, la
somme de vingt mille dollars ($20,000.00)
en rapport avec les immeubles industriels
dont elle est actuellement propriétaire ou
occupante, aux Trois-Riyières;

b) Ladite somme de vingt mille dollars
($20,000.00) représentera toutes les taxes
municipales, générales ou spéciales, ayant
pour base la valeur réelle ou la valeur
annuelle desdits immeubles tels que men-
tionnés ci-dessus, y compris la taxe d'eau,
et toutes taxes municipales qui pourront
être à l'avenir imposées sur le revenu,
ladite somme sera payable dès que le rôle
de perception sera en vigueur;

c) La valeur réelle desdits immeubles
sera portée au rôle d'évaluation de chaque
année;

d) Les dispositions des paragraphes
précédents ne s'appliqueront qu'en autant
que l'industrie sera en opération.

7 . a) Nonobstant les dispositions de
toute loi générale ou spéciale ou de tout
règlement de la cité, à ce contraires,
Packard Electric Company Limited paiera
annuellement à la corporation de la cité
des Trois-Rivières, pour les années 1957
à 1961 inclusivement, la somme de mille
six cent trente-cinq dollars ($1,635.00)
en rapport avec les immeubles industriels
dont elle est actuellement propriétaire ou
occupante, aux Trois-Rivières;

b) Ladite somme de mille six cent
trente-cinq dollars ($1,635.00) représen-
tera toutes les taxes municipales, générales
ou spéciales ayant pour base la valeur
réelle ou la valeur annuelle desdits immeu-
bles tels que mentionnés ci-dessus, y
compris la taxe d'eau, et toutes taxes
municipales qui pourrait être à l'avenir
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imposées sur le revenu, ladite somme sera
payable dès que le rôle de perception sera
en vigueur;

c) La valeur réelle desdits immeubles
sera portée au rôle d'évaluation de chaque
année;

d) Les dispositions des paragraphes
précédents ne s'appliqueront qu'en autant
que l'industrie sera en opération.

8 . a) Nonobstant les dispositions de
toute loi générale ou spéciale ou de tout
règlement de la cité à ce contraires, San-
gamo Company Limited paiera annuelle-
ment à la corporation de la cité des Trois-
Rivières, pour les années 1957 à 1961
inclusivement, la somme de mille six cent
trente-cinq dollars ($1,635.00), en rapport
avec les immeubles industriels dont elle
est actuellement propriétaire ou occu-
pante, aux Trois-Rivières;

b) Ladite somme de mille six cent
trente-cinq dollars ($1,635.00) représen-
tera toutes les taxes municipales, générales
ou spéciales ayant pour base la valeur
réelle ou la valeur annuelle desdits immeu-
bles tels que mentionnés ci-dessus, y com-
pris la taxe d'eau, et toutes taxes muni-
cipales qui pourront à l'avenir être impo-
sées sur le revenu; ladite somme sera
payable dès que le rôle de perception sera
en vigueur;

c) La valeur réelle desdits immeubles
sera portée au rôle d'évaluation de chaque
année;

d) Les dispositions des paragraphes
précédents ne s'appliqueront qu'en autant
que l'industrie sera en opération.

9 . Les articles 11, 12, 13, 14, 15, 16
et 17 de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre
72, sont abrogés.

1 0 . L'article 50 du Code de procédure
civile ne s'applique pas à la corporation
de la cité des Trois-Rivières en tant que
l'homologation du rôle d'évaluation de
l'année 1956 est concernée.

1 1 . La résolution adoptée par le con-
seil de la cité des Trois-Rivières le 6 sep-
tembre 1956, ordonnant au trésorier de
percevoir pour l'année 1956, les mêmes
montants de taxes que ceux perçus en
1955, des industries The Wabasso Cotton
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Company Limited et Canada Iron Foun-
dries Limited, ainsi que le rôle de percep-
tion de 1956, sont, quant à ces deux
industrie, déclarés valides.

1 2 . L'article 497 de la Loi des cités
et villes tel que remplacé, pour la corpo-
ration de la cité des Trois-Rivières, par
la loi 4 George VI, chapitre 83, article 4,
est de nouveau modifié et amendé en
ajoutant après le troisième alinéa, la dis-
position suivante:

"Cependant, lorsque le bureau décide
de reviser l'évaluation d'une propriété
sans qu'une plainte ait été déposée, il doit
en donner avis d'au moins huit jours au
propriétaire inscrit au rôle, pour lui per-
mettre de se faire entendre lors de cette
revision. Cet avis doit indiquer la date
et l'heure de la séance au cours de laquelle
le bureau procédera à cette revision."

1 3 . A compter du premier janvier
1957, le territoire compris dans les limites
ci-après décrites est détaché de la muni-
cipalité de la paroisse des Trois-Rivières,
et annexé à la cité des Trois-Rivières pour
faire partie du quartier Saint-Philippe:

"Une partie de forme triangulaire du
lot numéro 2 du cadastre de la paroisse de
Trois-Rivières. Borné vers le sud-est par
une parallèle à 516 pieds de la ligne limi-
tant au sud-est les subdivisions 15, 16 et
17 du lot original numéro 2 du cadastre
de la paroisse des Trois-Rivières, vers le
sud-ouest par la subdivision numéro 2 du
lot original numéro 2, pour une distance
de 2,302 pieds et par une balance de la
subdivision numéro 2 du lot original
numéro 2 du cadastre de la paroisse des
Trois-Rivières, pour une distance de
232.5 pieds et vers le nord-est par la ligne
qui limite au sud-ouest le cadastre de la
cité des Trois-Rivières; mesurant 292.7
pieds dans la ligne sud-est, et dans la
ligne sud-ouest 2,534.5 pieds, formant une
superficie de 370,899 pieds carrés, mesure
anglaise, ou 8.515 acres, tel que montré
entouré en couleur rouge sur le plan
numéro 8-75 des dossiers du bureau de
l'ingénieur de la cité."

En compensation pour perte de revenus
actuels ou futurs, la corporation de la cité
des Trois-Rivières devra payer la somme
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de sept cents dollars ($700.00) à la corpo-
ration municipale de la paroisse des Trois-
Rivières, et ce, dans les trente jours qui
suivront la sanction de la présente loi.

La corporation de la paroisse des Trois-
Rivières conserve tous ses droits et privi-
lèges quant aux taxes dues au 31 décem-
bre 1956, au sujet des immeubles compris
dans les limites ci-dessus décrites.

1 4 . La décision du conseil siégeant en
commission permanente le 10 décembre
1956, ratifiée en assemblée régulière le
17 décembre 1956, accordant une pension
de retraite viagère à M. Georges Després,
à compter du premier janvier 1957, est
légalisée à toutes fins que de droit.
Le montant de la pension est fixé à
$1,400.00 par année, payable d'avance par
versements mensuels, égaux et consécutifs
sa vie durant.

1 5 . La décision du conseil siégeant
en commission permanente le 10 décem-
bre 1956, ratifiée en assemblée régulière
le 17 décembre 1956, accordant une pen-
sion de retraite viagère à M. Xavier
Beaudry, à compter du premier janvier
1957, est légalisée à toutes fins que de
droit. Le montant de la pension est
fixé à $1,000.00 par année, payable d'avance
par versements mensuels, égaux et consé-
cutifs sa vie durant.

1 6 . Une pension de neuf cents dollars
par année payable à raison de soixante-
quinze dollars par mois, d'avance est
accordée, sa vie durant à M. Eugène
Leblanc, actuellement à l'emploi de la
cité, et cela dès que ledit Eugène Leblanc
aura laissé son emploi.

1 7 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale inconciliable, à compter des pro-
chaines élections municipales à Trois-
Rivières, le mandat du maire et des éche-
vins sera de trois ans au lieu de deux.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


